STRATEGIE CONJOINTE DE L'UNION EUROPEENE ET LA FRANCE
en UNION DES COMORES (2015-2020)
Le présent document de programmation conjointe (DPC) associe l'Union européenne et la France, seul état membre présent sur place, et représente la base du travail conjoint en Union des Comores pour la période 2015-2020. 

Le document décrit le contexte, les principes généraux, les objectifs et un résumé des interventions sectorielles prévues par l'UE et la France en appui aux efforts de développement de l'Union des Comores. 
Les objectifs principaux de la coopération au développement de l'Union Européenne et la France aux Comores sont de: 
· Contribuer à la stabilité politique et à la résilience du pays face à la fragilité politico-institutionnelle, par le renforcement de la bonne gouvernance et l'Etat de droit. 

· Contribuer à la croissance économique et au développement durable, par l'amélioration des infrastructures, la promotion du secteur privé et financier et la valorisation des ressources naturelles. 
· Contribuer au développement humain et à la réduction de la pauvreté, par l'amélioration des services de base et la valorisation des ressources humaines. 

Les interventions et le choix des secteurs de concentration s'alignent aux priorités de la Stratégie de Croissance Accélérée et Développement Durable (SCA2D) et de son Plan d'Actions Prioritaires (PAP) pour la période 2015-2019. 
Le processus de programmation conjointe a été reporté d'un an afin de s'aligner sur le cycle temporel de la stratégie nationale et mieux coordonner les réponses sur la base de son contenu. 
Dans ce cadre, l'UE et la France ont participé activement aux processus d'élaboration de la stratégie nationale et ont procédé à des consultations supplémentaires avec le Gouvernement, la société civile et les autres partenaires techniques et financiers, afin d'aboutir au présent document. 
Toutes les parties conviennent d'assurer une large communication autour du DPC, de ses objectifs et de ses actions en direction des partenaires publics et privés comoriens, des opérateurs européens et des partenaires au développement. 
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1. Le développement en Union des Comores : bilan et perspectives
1.1. Contexte politique, économique, social et environnemental 
Situé à l’entrée nord du Canal de Mozambique, l'archipel des Comores couvre une superficie de 1861 km2 avec une population estimée à 735 000 habitants répartis dans les îles de Grande comore, Anjouan et Mohéli. Avec un indice de développement humain (IDH) de 0.488 qui la classe au 159ème rang sur 187 pays (2013), l'Union des Comores figure parmi les pays moins avancés (PMA) et les petits états insulaires en voie de développement (PEID). 
Les Comores ont vécu leurs 25 premières années d'indépendance au rythme de plusieurs coups d'Etats et tentatives sécessionnistes de l'île d'Anjouan et Mohéli, qui ont mis à mal une intégrité nationale, encore en cours de construction. Cette situation a eu des conséquences désastreuses sur les institutions (affaiblissement de l’Etat central, faible qualité des services publics, culture de l’impunité), la situation économique (faible croissance, forte dégradation de la gestion des finances publiques avec d’importants déficits budgétaires, forte inflation, poids important de la dette publique) et la situation sociale (aggravation de la pauvreté, disparités de genre). Après l'Accord de paix de 2001, l'adoption d'une nouvelle Constitution et l'élection du premier Président de l'Union des Comores, les deux transitions démocratiques successives (2006 et 2011) portent à croire que les processus de démocratisation et consolidation de la paix sont sur la bonne voie. Cependant, la dernière crise séparatiste (2007/8) et les récentes tentatives de déstabilisation (2011 et 2013) témoignent de la fragilité de la stabilité politique retrouvée. Le cycle électoral 2014-2016 est crucial pour confirmer la durabilité de la stabilisation politique. Aussi la tenue d'élections libres, transparentes et crédibles est essentielle pour l’avenir du pays. 

L'Union des Comores est l'un des dix-huit pays (g7+) qui ont adhéré au Partenariat de Busan. Les résultats de l’étude sur la fragilité en Union des Comores indiquent, sur la base d’une note moyenne de 2,20 (sur une échelle de 1 à 5), que le pays se situe à un niveau faible de résilience – entre sortie de crise et début de reconstruction-réforme, selon la terminologie de Busan. Le défi prioritaire est de surmonter la méfiance réciproque entre les différents niveaux institutionnels car celle-ci est à l'origine des faiblesses et instabilité de la gouvernance et de l'administration, lesquelles ont été parmi les obstacles les plus persistants à une croissance soutenue. Une création plus forte de revenus et d'emplois permettrait en retour de renforcer la légitimité des réformes politiques et institutionnelles en cours. L'étude a formulé six grandes recommandations pour des actions prioritaires visant à surmonter la fragilité qui sont intégrées dans la stratégie de développement nationale. 

La stabilité politique récente et les progrès réalisés dans l'amélioration de la gestion macroéconomique avec l’appui d'un programme de Facilité élargie de crédit du FMI ont permis au pays d'atteindre le point d'achèvement de l'initiative PPTE en 2012, les faisant bénéficier de l’allégement de la dette extérieure (de 243% de la valeur des exportations, elle est tombée à 70%). Depuis 2009, la gestion macro-économique a connu une certaine amélioration, ce qui a permis aux Comores de résister aux effets néfastes des chocs internes et externes. L’activité économique a constamment progressé et la croissance du PIB réel a atteint 3,5% en 2013 contre 1,8% en 2009, soit un taux moyen de 2,8% sur la période 2010-2013. En matière de finances publiques, le Gouvernement a entamé, depuis 2008, des efforts d’assainissement dans le cadre du programme de réformes mis en place avec l'appui du FMI. Ces réformes se sont traduites par une consolidation budgétaire. Ainsi, les recettes fiscales ont progressé de 10,9% du PIB en 2009 à 12,1% en 2013. Du côté des dépenses, le Gouvernement a réussi à contenir la masse salariale qui est passée de 8,5% du PIB en 2011 à 7,6% en 2013. L’amélioration de la gestion budgétaire a occasionné un solde budgétaire (base engagement) positif au cours de ces trois dernières années, passant de 1,4% du PIB en 2011 à 3,6% en 2012 et 18,7% en 2013 (y compris assistance PPTE et IADM).  

Toutefois, ces résultats restent fragiles puisque le Gouvernement n'a pu les réaliser que grâce, en grande partie, à d'importantes recettes non fiscales, notamment liées au Programme de citoyenneté économique qui a représenté 5,6% du PIB en 2012. Suite aux scandales de corruption, ce programme a été gelé en 2014. L'année 2014 s'avère déjà difficile en termes de bouclage budgétaire et des efforts redoublés de consolidation budgétaire et de redynamisation des réformes structurelles sont nécessaires pour préserver les acquis. Dans ce contexte, l'évaluation en cours avec le FMI et la possibilité d’une nouvelle Facilité Elargie de Crédits, ainsi que l'appui des partenaires pour sa réalisation, sont des éléments clés pour redynamiser l'effort de réforme. 
De plus, le rythme de progression du PIB reste insuffisant pour réduire la pauvreté, surtout dans le contexte de forte croissance de la population (2.5% - BM 2013). En effet, le taux d’investissement intérieur brut global passe de 12,4 % en 2009 à 19,7% en 2013, soit une progression de 0,96 point par an. Au total, la croissance économique demeure insuffisante, trop lente et peu diversifiée.
En ce qui concerne l'analyse sectorielle de l'économie, les autorités comoriennes sont conscientes que la mise en place de stratégies et de plan d’actions sectoriels les dernières années n'a pas résolu de manière substantielle les nombreux problèmes auxquels est confronté le secteur productif, créateur de valeur ajoutée. Le pays présente ainsi une agriculture peu productive, un secteur industriel pratiquement inexistant, un secteur des services qui donne l'impression de se développer mais qui reste concentré autour des activités purement commerciales sans création de vraie valeur ajoutée. Ainsi la contribution sectorielle au PIB est déséquilibrée, avec un tissu économique extraverti et exposé à la volatilité des cours mondiaux des produits d'exportation primaires, un marché national étroit et sans grande ouverture sur la région et sur le marché mondial. Le secteur privé, quant à lui, continue de souffrir des coûts élevés des facteurs de production pour la plupart importés à des prix non-concurrentiels, de l’insuffisance des infrastructures économiques de qualité, de ses propres problèmes de gouvernance notamment une aversion à la fiscalité et des compétences managériales, techniques et commerciales insuffisantes dans les entreprises. 

L'amélioration des infrastructures figure parmi les priorités du Gouvernement, qu'elles soient à caractère économique (routes, ponts, aéroports, ports, production et distribution de l'énergie, réseaux d'adduction d'eau et d’assainissement et réseaux de télécommunications) ou sociales (infrastructures sanitaires et éducatives). C'est aussi la priorité du Président actuel qui depuis son investiture en 2011 en a fait son premier cheval de bataille, car il les considère comme des conditions préalables pour relancer l'économie comorienne, les échanges nationaux et régionaux. 

Concernant le positionnement régional, les Comores appartiennent à des instances telles que le Comité Permanent pour la Coopération Économique et Commerciale de l'Organisation de Coopération Islamique (COMCEC), la Zone de Libre Echange de l’Organisation  de la  Conférence Islamique (OCI), la Grande zone Arabe de Libre Echange (GAFTA ), le marché commun de l’Afrique orientale et l’Afrique Australe (COMESA) et la Commission de l’Océan Indien (COI). Les Comores participent également aux négociations pour la création d’une zone de libre-échange tripartite – COMESA/C (Communauté de développement de l’Afrique Australe)/EAC (Communauté de l’Afrique de l’Est) – et souhaitent réactiver les négociations avec l'Union européenne afin d'établir des Accords de Partenariats Economiques (APE). Les Comores entendent utiliser leurs relations historiques et privilégiées avec les pays du Golfe et de l’OCI pour attirer les Investissements Directs Etrangers (IDE) en provenance de ces pays. Dans cette optique, ces IDE permettraient d’améliorer l’état des infrastructures de base, accroître l’offre productive, assurer la sécurité alimentaire. Les Comores visent également la mise en place d’une politique commerciale basée sur l’avantage comparatif de la position stratégique du pays et son appartenance à des accords commerciaux régionaux.

En ce qui concerne la situation sociale, en attente des données sur la pauvreté de l'"enquête 1,2,3" en cours de réalisation avec l'appui de la BAD, qui accumule d'importants retards, les données se basent donc sur l' "enquête des ménages" de 2004, légèrement actualisée en 2012. Selon ces chiffres, l'incidence de la pauvreté monétaire aurait faiblement augmenté entre 2004 et 2012, passant à 45,5% en 2012 par rapport à 2004 (44,8%), ce qui illustre l'échec des politiques de développement des dix dernière années. L'évaluation  de la Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (SCRP) 2010-2014 réalisée fin 2013 souligne pour sa part le difficile contexte de fragilité politique sur le période en question, le manque de réalisme de la stratégie, la mobilisation trop faible de ressources extérieures et intérieures pour la mener à bien, sa faible appropriation par les ministères techniques et un mécanisme de suivi défaillant au niveau de l'Etat. 

Sur base du rapport détaillé du PNUD (2013), les Comores ne progressent guère vers l’atteinte des OMD à l’horizon 2015. Cependant, quelques indicateurs sociaux se sont améliorés au cours des dernières années, grâce aux programmes gouvernementaux financés par l'aide internationale. Les performances en matière d'éducation primaire universelle, de réduction de la mortalité maternelle de trois quarts, de réduction de 2/3 de la mortalité infantile, de parité de sexe dans l’enseignement, de lutte contre le paludisme et de propagation du VIH/Sida devraient permettre d'atteindre quelques unes des cibles OMD d'ici 2015. Par contre, il y a peu de chances de réaliser les autres objectifs cibles de réduction de moitié la proportion de la population sous-alimentée et la proportion de personnes sans accès à l'eau potable et à l’assainissement, de préservation de l'environnement, d'accès aux technologies / médicaments essentiels. 

Le chômage est préoccupant, avec un taux élevé de 14,3%. Les femmes sont plus touchées (18,5%) que les hommes (11,9%). Il affecte également plus les jeunes, notamment les 15 à 19 ans et 20 à 24 ans (respectivement de 29,7% et 24,6%). La structure du marché du travail aux Comores est déséquilibrée – avec 57,4% d'emplois ruraux (dont la qualité reste aléatoire), 26,3% d'emplois "modernes" publics et privés et 16,3% d'emplois informels (24,4% en milieu urbain et 14,3% en milieu rural) –, caractérisés par la précarité et l’absence de toute forme de protection sociale. Cette situation résulte d'une croissance économique insuffisante et de multiples contraintes qui augmentent le coût de la production locale et découragent la création d'emplois, parmi lesquelles le faible accès et coût élevé de l'énergie et des télécommunications, le mauvais état des infrastructures de transport, une fiscalité aléatoire et des charges financières élevées.

Dans le secteur de l’environnement, on a assisté, au cours de ces dernières années, à une accélération de la dégradation globale de l’environnement du fait de l’action humaine, touchant toutes les ressources naturelles et fragilisant la base de la production. Cela se reflète en termes de dégradation des terres et de mauvaise gestion des ressources naturelles. En tant que Petit Etat Insulaire en Développement (PEID), les Comores sont aussi particulièrement vulnérables aux effets du changement climatique. Sur base d'une étude de vulnérabilité aux changements climatiques, la SCA2D identifie des défis à caractère général, ainsi que par secteurs. 

Un élément additionnel important du contexte du pays est son accès très limité aux financements des bailleurs de fonds et partenaires, malgré la fragilité du pays et son statut de pays parmi les moins avancés du monde. Cette base étroite d'intervention explique, d'une part, la difficulté des bailleurs existants à concentrer davantage leurs appuis au risque de créer des "secteurs orphelins" et, d'autre part, la forte volonté affichée par le pays de mobiliser des nouveaux partenaires sur base d'une stratégie de mobilisation des fonds qui accompagnera la SCA2D. 

1.2. Stratégie nationale de développement 2015-2019
Fin 2013, les autorités comoriennes se sont engagées dans un nouveau processus national de planification stratégique appelé à prendre le relais de l'actuelle Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (SCRP) 2010-2014, adoptée en 2009. 

La Stratégie de Croissance Accélérée et Développement Durable (SCA2D – 2015-2019) offre un cadre de développement à moyen terme pour asseoir la vision des autorités qui est de « faire des Comores un pays émergent d’ici 2040, respectueux des droits de l’Homme, de l’égalité de genre et promouvant l’Etat de droit ». Le Gouvernement comorien est conscient que l’accélération du rythme de croissance et l’intensification de la création d’emplois sont devenues nécessaires pour améliorer le niveau des revenus et des conditions de vie de la population et, par conséquent, réduire le chômage et la pauvreté. 

Sur base de larges consultations, la SCA2D formule 8 défis majeurs que la stratégie compte adresser: (i) fragilité politique et faible cohésion nationale ; (ii) accélération et diversification de la croissance ; (iii) développement des infrastructures économiques ; (iv) réduction du déficit des secteurs sociaux ; (v) emploi et inclusion ; (vi) préservation de l'environnement et adaptation/atténuation aux changements climatiques ; (vii) résilience des individus, des ménages, des communautés, des institutions et des secteurs productifs ; (viii) gouvernance. 

Les objectifs spécifiques retenus pour 2015-2019 sont les suivants :

· Porter le taux de croissance du PIB réel à 6,1% en moyenne et par an
 ; ce qui induirait une amélioration  sensible du PIB par tête de 3,9%  et contribuerait à ramener le taux de pauvreté monétaire de 44,8% en 2004 à 21% en 2019 (objectif décalé des OMD) et à moins de 10% en 2040 ;

· Ramener le taux de chômage de 14% en 2003 à moins de 10% en 2019 ;

· Réaliser, à l’horizon 2020, l’ensemble des Objectifs du millénaire pour le développement et augmenter l'indice de développement humain des Comores ; 

· Améliorer le rang des Comores dans le classement mondial sur base de l'indice Moh Ibrahim de la bonne gouvernance ; 

· Passer à la phase de transition dans le spectre de fragilité selon la méthodologie de Busan ;

· Augmenter la proportion du territoire couvert par les forêts.

Quatre axes stratégiques qui se complètent ont été retenus pour la mise en œuvre de cette stratégie. La question environnementale est prise en compte de façon transversale dans chacun des axes afin d'assurer un développement durable.

	Axe 1
	Accélération, diversification et durabilité de la croissance

	Axe 2
	Développement des infrastructures de soutien à la croissance

	Axe 3
	Renforcement de l’accès aux services sociaux de base et à la résilience des ménages 

	Axe 4
	Renforcement de la gouvernance et des capacités de résilience institutionnelle et humaine


La SCA2D vise à relever le défi de la fragilité politique et de la faible cohésion nationale, la consolidation de la paix et de la démocratie, les réformes du secteur de la sécurité, de la justice et le renforcement de la promotion et de la protection des droits humains. Le renforcement des institutions impliquées dans les processus électoraux fait partie des actions préconisées sous cet axe. 

Pour relancer la croissance de manière accélérée, durable et équitable, la SCA2D vise, d'une part, l'amélioration de l'environnement économique (gouvernance économique y compris la lutte contre la corruption, commerce intérieur et extérieur, promotion du secteur privé, infrastructures des transports, énergies et TIC) et, d'autre part, une relance des secteurs porteurs de l'économie (agriculture, pêche, tourisme, secteurs de transformation). Les programmes prioritaires dans ces domaines sont censés mettre en œuvre des stratégies durables, respectueuses de l'environnement et adaptées aux changements climatiques. 

Dans le cadre du développement humain, l'accès à une éducation de qualité et à une formation technique et professionnelle adaptée aux besoins du marché du travail, font partie des axes prioritaires de la stratégie. Le développement du capital humain passe aussi par l'amélioration de l'état de santé de la population ; la lutte contre le paludisme, un des fléaux majeurs aux Comores, mais aussi contre le VIH et les maladies non-transmissibles, font partie des programmes prioritaires de la SCA2D. L'accès à l'eau potable et assainissement, la promotion de l'égalité des sexes, une politique active de lutte contre le chômage et le renforcement de la protection sociale complètent cet axe de la stratégie. 

Certains éléments fondamentaux et transversaux sont considérés comme essentiels par le Gouvernement pour la mise en route de la stratégie :

· le Gouvernement compte relever progressivement de 39,1% en 2013 à 54,5% (à l'horizon 2019) la part de l'investissement public dans les dépenses publiques totales et l'encadrement de celui-ci, pour qu'il donne lieu en grande partie à la construction d'infrastructures visibles, viables et de qualité ;

· l'affectation de ressources massives aux grands projets d'investissements publics prioritaires, afin de garantir un meilleur impact sur les secteurs économiques ; 

· l’application effective des procédures de passation des marchés publics par l’utilisation optimale des fonds publics et la création d'un environnement transparent et compétitif, stimulant la croissance du secteur privé ; 

· l’enrayement progressif et définitif de l’incapacité d'absorption des crédits ; 

· la canalisation de l'aide publique au développement (y compris les dons), dans une large mesure, vers les secteurs des infrastructures, le soutien au secteur économique/productif (agriculture et sécurité alimentaire, élevage, pêche, PME/PMI, tourisme), et la construction des autres infrastructures de service social notamment dans la santé, l'éducation, l’eau potable et l’assainissement ;

· la mise en œuvre réussie de la stratégie de mobilisation des ressources propres et externes, et des partenariats.

De façon générale, les consultations menées en 2014 ont montré que les priorités et objectifs de la SCA2D sont globalement partagés et répondent bien aux défis du pays et aux aspirations des différents acteurs nationaux. La SCA2D a été développée dans le cadre du processus consultatif plus vaste et mieux approprié par les ministères techniques, les îles et la société civile que lors de la SCRP précédente. Les conditions semblent donc réunies pour que ce document devienne non seulement un guide pour orienter les apports des bailleurs de fonds, mais aussi le document de base pour toute action du Gouvernement. 

Se basant sur l'expérience de mise en œuvre de la SCRP, la SCA2D cible davantage la croissance accélérée nécessaire comme moteur pour réduire durablement la pauvreté. Elle intègre les recommandations de l'étude de fragilité et ainsi constituera la base d'un futur "Compact" dans le cadre de partenariat de Busan. Elle intègre également la stratégie de développement durable développée en 2012-2013 sur base du Manifeste d'Itsandra. 

2. Les lignes générales de la réponse de l'UE et de la France
2.1. Les objectifs stratégiques de l'UE et de la France 2015-2020

De par ses relations historiques et son implication, ainsi que celle de la France, dans le processus de consolidation de la paix et de la démocratie et ses importantes contributions au processus de développement du pays, l'Union européenne peut être considérée comme le premier partenaire de l'Union des Comores.

L'engagement passé de l'UE et de la France dans les secteurs économiques (infrastructures, développement rural, appui au secteur productif) et dans les secteurs sociaux (éducation et santé) a certes porté ses fruits mais doit être renouvelé afin d'en consolider les acquis et étendre les résultats. Ainsi, la coopération sur la période 2015-2020 s'attachera tout particulièrement à renforcer les maitrises d'ouvrages et la bonne gestion dans les secteurs ciblés, en adoptant une approche sectorielle plus structurante sur le moyen/long terme. 

Cependant, le potentiel de développement du pays ne se réalisera pas sans la consolidation de la démocratie, le renforcement de la cohésion nationale et de la sécurité, ainsi que de la bonne gouvernance financière, de la lutte contre l'impunité et la corruption. D’où la nécessité d'étendre et approfondir l'appui à la Gouvernance, dans ses différentes composantes. 
Les efforts du DPC seront renforcés par sa nécessaire intégration dans un cadre programmatique de cooperation régionale de la sous-région de l'Océan indien et de COMESA qui visent i) la paix, sécurité et stabilité régionale ; ii) l'intégration économique régionale; iii) la gestion régionale des ressources naturelles (incluant adaptation au changement climatique et sécurité alimentaire). Elle sera aussi cohérente avec les perspectives d'une signature d'un Accord de Partenariat Economique (APE) intérimaire, renforçant l'intégration régionale et facilitant l'investissement étranger.  
La coopération au développement devra également être cohérente avec les instruments de politique étrangère et de sécurité commune (PESC) et de la politique européenne de sécurité et de défense (PESD). Cette coopération prendra aussi en compte la sécurité intérieure et maritime, en particulier la lutte contre la piraterie. Enfin, la cohérence devra également être assurée avec les autres politiques de l'Union ayant une dimension extérieure : droits de l'homme et démocratie, migration, mobilité, emploi, mais aussi recherche, lutte contre le changement climatique et énergie. 
Ainsi, sur la base des échanges avec les différentes parties prenantes et les discussions entre l’UE et la France, les trois objectifs stratégiques principaux de la coopération au développement avec l'Union des Comores sont de: 
I. Contribuer à la stabilité politique et à la résilience du pays face à la fragilité politico-institutionnelle, par le renforcement de la bonne gouvernance et l'Etat de droit. 

II. Contribuer à la croissance économique et au développement durable, par l'amélioration des infrastructures, la promotion du secteur privé et financier, et la valorisation des ressources naturelles. 

III. Contribuer au développement humain et à la réduction de la pauvreté, par l'amélioration des services de base et la valorisation des ressources humaines.
2.2. La programmation conjointe de l'UE/France: principes et secteurs de concentration 
L'objectif de la programmation conjointe est d'augmenter l'efficacité de la mise en œuvre de l'aide au développement et l'impact de cette assistance. Cette initiative s'appuie sur les résultats du Forum de haut niveau de Busan et sur le Programme pour le Changement de l'UE. 
Alignement et synchronisation

Pour la première fois dans l'histoire de leur coopération avec l'Union des Comores, l'Union européenne et la France ont choisi de synchroniser et aligner conjointement leur cycle de programmation sur le cadrage temporel et stratégique de la Stratégie de Croissance Accélérée et Développement Durable (SCA2D). Cela devrait ainsi permettre une meilleure appropriation nationale, un engagement mutuel accru entre partenaires et Gouvernement, ainsi qu'un meilleur impact des appuis préconisés. 
Définition conjointe des priorités de coopération au développement et division de travail
L'Union Européenne et la France ont procédé à une définition conjointe des priorités de coopération sur base d'une analyse conjointe de la situation du pays, des priorités définies dans la SCA2D, de l''impact attendu sur la réduction de la pauvreté, de l'existence de politique sectorielle et engagements concrets de la part du Gouvernement, ainsi que de la valeur ajoutée et l'expérience des programmes de coopération respectifs avec le pays. 
L'UE et la France appliquent aussi dans le cadre de la programmation conjointe, les principes de complémentarité et division du travail du Code de conduite européen de 2007 et œuvrent de concert afin que ces principes s'appliquent également dans le cadre plus large de la coordination des partenaires actifs en Union des Comores et du dispositif national de planification, coordination et suivi de l'aide au développement. Parallèlement, l'UE et la France multiplient les échanges en particulier avec les Nations Unies, la Banque Mondiale, le Fond Monétaire International, la Banque Africaine de Développement afin de promouvoir un alignement coordonné et complémentaire aux objectifs de la SCA2D.  

C'est ainsi qu'en ce qui concerne les secteurs de concentration de l'aide, l'UE a retenu : i) la gouvernance, ii) les transports durables et multimodaux, iii) la formation technique et professionnelle; tandis que la France a retenu: i) la gouvernance; ii) la promotion du secteur privé, financier et des ressources naturelles; iii) l'accès aux services de base. Des interventions transversales dans le domaine du renforcement de capacités (assistance technique, études, appui à l'ordonnateur national) sont également prévues par l'UE et la France. 
Le principe de base étant une division de travail claire, l'UE et la France se sont partagées les domaines et sous-domaines d'intervention en fonction des priorités visées. Dans le domaine de la gouvernance et, en particulier des finances publiques et de la société civile, l'Union européenne et la France travailleront en étroite collaboration afin d'assurer un maximum de complémentarité. Dans tous les domaines, des synergies seront recherchées afin de renforcer l'impact des interventions respectives. 
Dialogue politique conjoint
La valeur ajoutée d'une programmation conjointe s'exprime aussi au niveau politique par un meilleur effet de levier dans le dialogue avec les partenaires locaux. 

C'est dans ce cadre que, au-delà des échanges bilatéraux par ailleurs très intenses et fructueux avec le Gouvernement, l'UE et la France entendent conjointement promouvoir la tenue régulière du dialogue politique sur base de l'article 8 de l'Accord de Cotonou, incluant les Etats membres accrédités mais pas présents sur place, sur base des termes de référence partagés mi 2014 avec le Gouvernement.  

3. Réponse de l'UE/France : Description par objectifs et priorités visées
3.1. Objectif I: Contribuer à la stabilité politique et résilience du pays face à la fragilité politico-institutionnelle, par le renforcement de la bonne gouvernance et l'Etat de droit 
3.1.1: Gouvernance économique et financière 
Dans le domaine de la Gouvernance économique et financière, l'Union européenne et la France prennent acte des progrès enregistrés ces dernières années et de la volonté du Gouvernement de poursuivre les réformes entamées et en consolider les acquis. L'adoption d'un nouveau programme de réforme des finances publiques début 2014, repris dans la SCA2D, le retour aux Comores de partenaires tels que la Banque Mondiale et la Banque Africaine de Développement constituent des signes encourageants. Toutefois, la confirmation de ces signaux positifs dépendra négociations pour un nouveau programme de Facilité Elargie de Crédits avec le FMI et/ou de l’octroi ou non d’une lettre de confort par le FMI aux partenaires des Comores pour activer de l’aide budgétaire à partir de 2015.

A terme, si ce scénario positif se confirme, les réformes engagées pourraient permettre au pays d'accéder à un volume croissant d'appui budgétaire et aux partenaires de s'appuyer davantage sur les structures et procédures nationales dans le cadre de la mise en œuvre de leur programmes de coopération respectifs. 
Cependant, malgré les progrès réalisés, les fondements économiques des Comores sont dans l'ensemble jugés au stade de crise par la récente étude de la fragilité du pays. Les facteurs à la base de cette situation étant, entre autres, la mauvaise gouvernance des ressources publiques et la faible capacité de mobilisation des ressources internes et externes, qui font que le FMI recommande de "chercher à trouver un meilleur équilibre entre les ressources disponibles et les dépenses". 
Ainsi, les efforts du Gouvernement visant à améliorer l'efficacité de la gestion des finances publiques, le système bancaire et le climat des affaires nécessitent un appui dans le secteur de la gouvernance économique et financière au titre du 11ème FED. Dans ce cadre, l’Union Européenne prévoit un appui à la mise en œuvre de la réforme des finances publiques sur la base des priorités définies en coordination et complémentarité avec les autres partenaires impliqués dans le domaine. 
Pour sa part, la France, après s’être fortement impliquée dans la modernisation du système douanier auprès de ses partenaires comoriens, s’impliquera dans la gouvernance financière à travers une assistance technique de trois ans minimum auprès du Ministre des Finances afin de contribuer à la structuration globale de gestion des finances publiques. La France poursuivra également la formation d’une quarantaine de hauts cadres comoriens des administrations financières et régaliennes via des stages de perfectionnement à l’Ecole Nationale d’Administration à Paris.
Sur la période 2015-2019, de nouvelles mesures d’aide budgétaire seront nécessaires et la France examinera en temps utiles les conditions de ses contributions éventuelles en fonction des indications du FMI. 
3.1.2: Etat de droit/Justice/Sécurité
L'étude de fragilité réalisée en 2014 a démontré des progrès réalisés dans les sous-secteurs justice et sécurité (PSG 2 et 3) pour dépasser le stade de crise mais des défis clés doivent être relevés et des réformes importantes abordées pour une transition vers la résilience. 
En ce qui concerne la justice, sur la base des analyses disponibles à ce jour
 et des échanges avec les parties prenantes, il apparait que ce secteur demeure à la fois le maillon faible de la gouvernance et le secteur le plus orphelin de l'aide au développement aux Comores. La justice est toujours perçue par la société civile comme inaccessible, inefficace, partiale et corrompue, comme confirmé par de récentes consultations. La désorganisation judiciaire, la formation lacunaire de la plupart des acteurs de la justice, les faibles salaires et perspectives d'avancement qui contribuent à la démotivation générale, les juridictions dépourvues de moyens de fonctionnement, le caractère embryonnaire du système pénitentiaire, le manque de textes d'harmonisation indispensables sont parmi les problèmes clés qui entachent le fonctionnement de la justice aux Comores. Or, le fonctionnement de la justice est une condition sine qua non pour la consolidation de l'Etat de droit et de la paix. 
Dans ce cadre, le Gouvernement s'apprête à élaborer une stratégie de réforme sectorielle visant le renforcement de l'indépendance, intégrité, accès, équité et efficacité du système judiciaire, avec l'appui de l'UE. Sur cette base, l'UE définira son programme d'appui à la réforme, tout en poursuivant l'appui à la mise en œuvre de la stratégie de prévention et lutte contre la corruption, adoptée en 2012. 
Au niveau de l'organisation de la sécurité intérieure et maritime, le pays a connu depuis deux années une évolution favorable tant au niveau de la gendarmerie que de la police nationale, cette dernière ayant été réformée en 2009. Cependant, si la gendarmerie présente l’image d’une institution sérieuse qui évolue favorablement en dépit de moyens très limités, la police nationale est toujours gangrénée par la corruption et l’absentéisme de ses cadres. En 2012, une unité de garde-côtes a été créée mais n’est pas encore pleinement opérationnelle, en raison de moyens et de compétences insuffisantes. Ses missions portent sur la surveillance de la Zone Economique Exclusive, la lutte contre la piraterie maritime, la lutte contre l’insécurité maritime et l’action de l’Etat en mer. Par ailleurs, la force comorienne de défense (FCD), qui ne dispose que d’une composante terrestre est peu structurée, sans réel schéma missionnel et cantonnée à des missions de garde statique.
Un accord bilatéral instituant un partenariat de défense entre la France et l’Union des Comores a été signé en 2013, visant à appuyer la réforme de la politique de défense et à dynamiser la reprise de la coopération entre les deux pays. Cet appui se concrétise notamment par la rédaction d’un « livre vert de la défense et de la sécurité », qui est de nature à définir le schéma directeur de la défense et de la sécurité de l’Union des Comores à l’horizon 2025. 
Dans ce cadre, un important programme de formations visant l'amélioration de l'organisation et performance de l'ensemble de ces corps dans des opérations de maintien de la paix, lutte contre la criminalité transnationale, l’immigration illégale et le terrorisme ainsi que de surveillance et secours en mer est actuellement en cours et se poursuivra principalement par des actions de formation sur la sécurité aéroportuaire. La formation des forces de gendarmerie, de police et de la protection civile se poursuivront par des actions structurantes, privilégiant le cadre régional (commandements de la gendarmerie de La Réunion et de Mayotte, SDIS Mayotte). 
3.1.3: Démocratie/élections

La consolidation du processus d'alternance démocratique par l'organisation d'élections libres, transparentes et crédibles, dans le respect du calendrier et cadre légal, est gage du maintien de la stabilité politique et, par conséquent, du développement du pays. 
L'UE a déjà répondu favorablement aux demandes d'appui pour l'organisation des élections législatives et communales de 2015. Grace à la réforme initiée dans ce cadre, le cycle électoral 2014-2016 offre une triple opportunité : réformer et compléter le cadre juridique et renforcer le nouveau modèle d'administration électorale permanente, permettre le transfert démocratique des pouvoirs législatifs/communaux en 2015 et exécutifs en 2016, et asseoir ainsi la légitimité des institutions centrales, insulaires et communales. Le succès de cette transition démocratique sera crucial pour consolider le processus de paix et démocratisation initié en 2001. Les enjeux liés à la fin du premier cycle de la Présidence tournante entre les îles requièrent en effet une attention particulière dans le contexte politico-institutionnel encore fragile de l'Union des Comores. Les acquis du cycle électoral 2014-16 pourront être ultérieurement consolidés dans le cadre des élections législatives et communales de 2019. 
Les appuis de l'Union Européenne sous le 11eFED contribueront essentiellement à renforcer durablement les capacités des nouvelles institutions électorales et, plus largement, des acteurs électoraux, à promouvoir une participation accrue de la population, en particulier des jeunes et des femmes, ainsi qu'à améliorer la transparence et crédibilité des scrutins afin de consolider le processus de démocratisation du pays. 
3.1.4 Société civile

Le dynamisme et le poids des organisations de la société civile (OSC) aux Comores est important, particulièrement dans le domaine traditionnel et coutumier et au niveau du développement local. Les associations représentantes de la diaspora sont une source de mobilisation financière  incontournable et importante dans l’espace social et culturel.   

Cependant le niveau et la qualité de leur participation à la vie publique varient  beaucoup d'une OSC à l’autre. Seule une poignée d'entre elles est réellement active et force de proposition, dotée de capacités techniques et de soutiens financiers réguliers de bailleurs. Elles sont sollicitées régulièrement par le Gouvernement dans le cadre de l'élaboration des stratégies et cadres légaux nationaux et sectoriels.  

Dans un contexte de fragilité et de faiblesse des institutions publiques aux Comores, les OSC se sont attachées en priorité à combler le déficit des services publics sociaux, ciblant les "secteurs" abandonnés par l’Etat mais cadrant avec les interventions soutenues par certains bailleurs, à l'instar de l'accès à la santé et à l'éducation, les microcrédits, les services de bases, la réduction des inégalités ou discriminations envers les femmes et les enfants, les droits de l’homme. 

Les OSC restent très dépendantes des financements extérieurs pour l'accomplissement de leurs missions et un accompagnement des partenaires semble nécessaire afin de consolider les acquis, d'élargir la représentativité, le partenariat et les bonnes pratiques des OSC et des institutions faitières. En termes de dialogue des OSC avec le gouvernement, le manque d'interlocuteur au niveau national, ainsi que les retards du processus de décentralisation au niveau communal, notamment, pénalisent la mise en place d'un cadre de concertation véritablement efficace, interactif et profitable au processus de développement national. 

En termes d’appuis financiers, en ligne avec les priorités conjointement définies dans la feuille de route de l'UE pour l'engagement avec la société civile (2014-2017), l’UE et la France poursuivront leurs activités de renforcement des capacités des OSC afin de leur permettre une participation plus structurée et efficace dans la mise en œuvre des actions de développement et dans leur dialogue avec l'Etat.

La France mènera des actions axées sur le développement local autour des programmes « fonds social de développement » et « programme franco comorien de codéveloppement », tandis que l'UE continuera à octroyer des subventions sous la ligne thématique ANE/AL (cfr 3.4) et autres projets sectoriels en cours ou prévus sous 10° et 11°FED. 

3.2. Objectif II: Contribuer à la croissance économique et au développement durable, par l'amélioration des infrastructures, la promotion du secteur privé et financier, et la valorisation des ressources naturelles

3.2.1: Transports durables et multimodaux
L'amélioration des infrastructures de transports est reconnue tant par le Gouvernement que par le secteur privé, la société civile et les partenaires au développement, comme une condition indispensable pour accélérer la croissance (investissements/commerce/tourisme) et contribuer à la réduction de la pauvreté (accès aux services de base/prix des produits/chômage), tout en favorisant l'intégration nationale et régionale. 
La bonne gestion et pérennisation des investissements, ainsi que la privatisation de l'entretien routier et redynamisation du secteur privé comorien dans le domaine des travaux routiers, sont les fils conducteurs des réformes entamées depuis l'adoption, en 2011, de la Loi d'orientation portant sur le développement durable du secteur des transports. Dans le cadre de l'appui de l'UE actuellement en cours, une attention particulière est réservée à l'entretien routier, délaissé depuis plus d'une décennie, ce qui a résulté dans la dégradation irréversible d'une grande partie du réseau routier national et les difficultés et couts élevés des transports. Ainsi, outre le financement des premières campagnes d'entretien courant et périodique et la construction d'un tronçon de 9 km de route permettant de boucler le tour de l'île de Mohéli, l'appui fourni par l'UE sous 10ème FED, a essentiellement contribué à la mise en place d'un Fond d'Entretien Routier de deuxième génération et au renforcement des capacités de l'administration publique et du secteur privé impliqués dans ce domaine. Le projet du 10ème FED continuera à livrer des résultats au cours de la période d'exécution de la SCA2D: 600 km de routes à couvrir par l'entretien courant et 120 km par l'entretien périodique, ainsi que des études de faisabilité réalisées pour des infrastructures prioritaires identifiées.  

Sous le 11ème FED, les réformes seront consolidées et étendues au secteur portuaire sur base des plans directeurs développés en 2014. Etant donné que les investissements nécessaires pour réhabiliter les 800 km de routes nationales et les trois ports principaux des îles dépassent de loin l'enveloppe du FED et les capacités du Gouvernement, l'UE concentrera son financement sur la réhabilitation de deux axes routiers prioritaires, du port de Moroni et, si possible, l'aménagement de ports secondaires, tout en continuant à appuyer le Gouvernement dans la mise en œuvre des réformes, ainsi que dans la recherche d'autres sources de financements et le montage de projets coordonnés et complémentaires avec d'autres partenaires potentiellement intéressés au secteur (BEI, BAD, Chine etc).  

3.2.2: Promotion secteur privé et secteur financier  

L'accès limité aux services financiers constitue un obstacle majeur à l'activité et à la diversification économique.  Pour lever cette contrainte, le Gouvernement entend  poursuivre la mise en œuvre du schéma directeur de la finance inclusive, l’objectif étant la modernisation et la consolidation des réseaux de microfinance, la création d’autres types d’institutions financières décentralisées viables qui offrent des services durables aux populations. A travers ce schéma, il vise aussi le développement d’un secteur de la microfinance pérenne, intégré au secteur financier et corrélé avec la promotion de la micro, petite et moyenne entreprise grâce à des partenariats stratégiques avec les structures offrant de services non financiers à la création, au développement et à la gestion d’entreprise.

Les interventions de la France ont pour finalité d’accroître la contribution des entreprises comoriennes des secteurs productifs à la croissance économique. Cette finalité sera recherchée à travers le développement d’une offre de services financiers  en faveur des entrepreneurs du secteur productif.

Depuis les années 90, l’AFD a contribué à structurer une offre de microfinance professionnelle en accompagnant les réseaux Sanduk et Meck, ainsi que la Banque de Développement des Comores. Plus récemment l’AFD a accompagné la Meck-Moroni puis l’URSA, dont les performances financières sont satisfaisantes. Forte de cette expérience, l’AFD identifiera un programme d’accompagnement des institutions financières (banques et institutions de microfinance) afin qu’elles soient en mesure de diversifier leurs produits et de  proposer de façon soutenable une offre adaptée à la demande de financement de petites activités productives dans chacune des îles comoriennes.

L’AFD pourra apporter d’autres solutions en termes de produits financiers telles que l’outil de  garantie ARIZ. Ce dispositif de partage des risques est destiné à faciliter l’accès au financement des TPE/PME et des institutions de microfinance

Par ailleurs, dans le cadre du Programme Franco Comorien de Codéveloppement, une ligne de crédits a été dégagée dans sa composante 3 au niveau de la microfinance « Meck Moroni » pour soutenir avec bonification des taux d’intérêts des projets  d’entrepreneurs de la diaspora.

3.2.3: Environnement/Biodiversité
La France appuiera l’Union des Comores pour la préservation et la valorisation de la biodiversité à travers principalement (i) l’accompagnement de programmes de préservation des aires protégées (ii) l’appui des processus participatifs permettant d’accompagner les populations dans leur compréhension et leur appropriation de la biodiversité (iii) le financement  de projets de développement économique valorisant les écosystèmes dans une optique de développement durable. A cet égard, l’AFD accompagnera les autorités dans la mise en œuvre d’un projet d’appui au développement du Parc Marin de Mohéli (financement de 3M€). 
Le Parc Marin de Mohéli créé en 2001 avec l’appui du projet biodiversité du PNUD/GEF est reconnu comme le secteur marin le plus riche des 3 îles des Comores. Il englobe une grande diversité d’habitats et d’espèces remarquables, ce qui a justifié son classement au patrimoine mondial de l'UNESCO, proposé dès les années 80. Le soutien de l’AFD au Parc Marin de Mohéli (PMM) vise la préservation de la riche biodiversité au profit des Comores et de la région de l’Océan indien et sa mise en valeur qui servira de moteur à la croissance économique de l’île. Un des objectifs du projet est de permettre la création d’un Fonds Fiduciaire de Conservation (FCC) pour l’environnement qui doit permettre de pérenniser le financement des activités du PMM et des autres aires protégées de l’Union des Comores.   

L’expertise française en matière de gestion durable des aires protégées dans la région contribuera à la réalisation de ce projet.

3.3. Objectif III: Contribuer au développement humain et à la réduction de la pauvreté, par l'amélioration des services de base et la valorisation des ressources humaines
3.3.1: Accès eau potable et assainissement  
L'accès à l'eau potable et aux infrastructures d'assainissement de base en milieu urbain et rural est très limité. Les progrès sont  lents et les Comores ne seront probablement pas au rendez-vous de 2015. La vision du Gouvernement, d’ici 2030, est d’asseoir un système de gestion du secteur performant, accessible et équitable, capable de satisfaire les besoins des populations en matière d’eau potable et d’assainissement, en particulier ceux des plus vulnérables. Pour réaliser cette vision, il entend relever les défis liés notamment : (i) à la généralisation de l’accès de la population aux services d’eau potable ; (ii) à la desserte de l’eau potable notamment par le traitement ;  (iii) au repositionnement de l’assainissement au niveau du secteur eau potable comme un ensemble intégré AEPA. Au plan structurel, il vise à (i) réaménager le cadre réglementaire et institutionnel des systèmes d'approvisionnement en eau potable et d'assainissement, et déterminer une politique réaliste de recouvrement des coûts (ii) appuyer les collectivités locales et les organisations communautaires dans leurs efforts de mise sur pied de systèmes locaux de distribution d'eau et d'assainissement

Le soutien de la France, et plus spécifiquement de l’AFD, a pour finalité d’améliorer les conditions de vie et de santé des populations de l’Union des Comores par un accès pérenne à l’eau potable. Les interventions s’articulent autour de (i) la mise en place des services publics de l’eau potable complets, durables et accessibles à tous dans un esprit d’équité, (ii) l’amélioration de la disponibilité de l’eau dans les villages et (iii) la proposition de solutions techniques pour la gestion des réseaux et l’amélioration de la qualité de l’eau. L’Agence française de développement pourrait également appuyer l’élaboration de schémas directeurs pour les différentes îles afin de mieux prioriser et optimiser les investissements.   

L’AFD a appuyé la création et la professionnalisation des structures de gestion des usagers de l’eau dans les îles d’Anjouan (UCEA créée en 2002) et de Mohéli (UCEM, créée en 2008) et continuera son soutien à la consolidation et à la pérennisation de ces  structures qui assument officiellement depuis 2009 le rôle de maîtrise d’ouvrage déléguée du secteur de l’eau respectivement pour les îles d’Anjouan et de Mohéli.

 L’appui de l’AFD au secteur s’est concrétisé récemment par l’octroi de subventions pour les projets d’alimentation en eau potable de (i) la péninsule de Sima, et l’agglomération de Domoni sur l’île d’Anjouan
 et (ii)  la région de Djandro sur l’île de Mohéli. En parallèle, à Grande Comore, l’AFD finance à travers le projet GECEAU, la mobilisation de ressources en eau et la réhabilitation d’ouvrages inter-villageois sur deux zones pilotes. Cette intervention comporte également un appui  au renforcement des capacités des structures impliquées dans la gestion du service public de l’eau notamment la Direction Générale de l’Energie, des Mines et des ressources en Eau. L’AFD envisage pour l’avenir  l’identification de nouveaux projets pour l’île d’Anjouan.

Ces programmes sont complétés par des initiatives locales financées dans le cadre du Programme Franco Comorien de co développement et du Fonds Social de Développement (FSD) gérés par l’Ambassade de France.
3.3.2: Santé et nutrition  
Le Gouvernement s’est doté de cadres de politiques favorisant la mise en œuvre de stratégies pour l’amélioration du secteur de la Santé. Ce sont notamment : le Plan National de Développement Sanitaire 2010-2014, le Plan National de Développement des Ressources Humaines de la Santé 2010-2015, le Plan National de Développement du Système d’Information sanitaire, et le Code National de la Santé. Une Politique Nationale de Santé (PNS) 2015-2024 et un  Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) 2015 -2019 sont en cours d’élaboration et de validation. La  stratégie nationale vise l'accès universel aux services et soins de santé de qualité à travers l'amélioration de l'offre et le financement de la demande. 
Parmi les principaux objectifs les autorités entendent  réduire de deux tiers la mortalité des enfants de moins de 5 ans et de trois quarts la mortalité maternelle, de 50% la prévalence du VIH/SIDA et ramener le taux de décès associé au paludisme à moins de 10% à l'horizon de la stratégie. Cette stratégie s’appuie sur quatre domaines d'intervention, à savoir : (i) la santé de la mère, de l'adolescent et de l'enfant, (ii) la lutte contre les maladies transmissibles et non transmissibles, (iii) la promotion de la santé et (iv) la  viabilisation des districts sanitaires. Ces interventions basées sur l'offre, seront complétées par des actions fortes de stimulation de la demande, telles la mutualisation du risque maladie à travers la promotion des mutuelles de santé et la couverture de la population par un système de partage du risque maladie.

A travers l’Agence française de développement, la France poursuivra son appui à la réalisation de  projets qui s’inscrivent dans la stratégie nationale en visant particulièrement les objectifs suivants : (i) réduire la mortalité maternelle et la mortalité néonatale (ii) améliorer la disponibilité et la qualité des soins de santé ainsi que l’accessibilité financière  (iii) renforcer les ressources humaines et le cadre institutionnel de la santé. Ces objectifs sont au cœur du Programme PASCO 2 qui est en phase de démarrage (financement AFD de 8 M €) et seront pris en compte dans le cadre d’un nouveau projet en cours d’identification. Ce nouveau projet sera cohérent avec les plans nationaux en cours d’élaboration et pourrait intégrer une composante relative aux maladies non transmissibles. 

L’AFD entend également appuyer l’Etat comorien dans la mise en place de mécanismes de régulation du service privé dans le secteur public et continuer les appuis à la centrale d’achat des médicaments des Comores. 

L’Ambassade de France appuiera la mise en œuvre des programmes du Fonds mondial (participation au CCM, initiative 5% fonds mondial) et veillera à une bonne coordination entre l’aide directe bilatérale et les actions de coopération régionale et de la coopération décentralisée.
3.3.3: Education /Formation professionnelle /Coopération culturelle
· Education de base et secondaire / Enseignement supérieur et recherche
Le Gouvernement reconnait que la situation de faible niveau du capital humain constitue une menace à la cohésion sociale et à toute initiative de développement durable et, par conséquent, que l'éducation demeure un des défis critiques à relever pour les prochaines années. Ainsi, l'axe 3 du document de stratégie nationale met la formation du capital humain au centre des priorités et prévoit des réformes importantes "pour donner aux ressources humaines de la nation les capacités nécessaires pour bâtir une économie émergente à l'horizon 2040.''

Dans le processus de formalisation des réformes, quatre documents importants ont été récemment produits par le gouvernement des Comores : le rapport d’Etat du Système Education National (RESEN), la Note de cadrage sectorielle de l’éducation, la Lettre de politique éducative et le Plan Intérimaire de l’Education pour la période 2013/2015. Sur la base de ces objectifs stratégiques, la mise en place d’un nouveau Plan Directeur de l’Education sur 2015/2020 est en cours. 

En ce qui concerne l'éducation, sous 9ème et 10ème FED, l'UE a alloué un montant total de € 27.25 M pour améliorer l'accès et la qualité des services ainsi que renforcer les capacités institutionnelles de planification et gestion du système éducatif national. Les projets du 10ème FED actuellement en cours d'exécution continueront à délivrer des résultats sur la période 2015-2020, notamment en termes d'amélioration du pilotage du secteur éducatif et de création de bases durables pour une formation professionnelle mieux adaptée aux besoins du marché de travail et de la croissance économique.

De son côté, la France a mis en place un programme d’appui au français aux Comores de 2 millions d’euros sur 2013-2015 visant l'amélioration de la formation initiale et continue des enseignants, du primaire à l’enseignement supérieur. Ce programme vise également un meilleur accès à la lecture d’ouvrages en français et de contenus multimédias. La poursuite d’un programme dans le secteur éducatif sera soumise en arbitrage en 2015. Par ailleurs, le secteur bénéficie d’un nouveau financement du Partenariat Global pour l'Education pour la période 2013-2015, coordonné par l'UNICEF.
Grâce à l’avènement en 2003 de l’Université des Comores, l’enseignement supérieur et la recherche ont fortement progressé depuis 10 ans, l’Université des Comores accueillant aujourd’hui plus de 3000 étudiants. Cependant, le niveau de formation des professeurs à l’université demeure précaire et la réforme Licence Master Doctorat (LMD) entamée n'étant pas encore effective, ne permet pas aujourd’hui à l’Université des Comores de produire un enseignement de qualité. La France poursuivra son appui à l’enseignement supérieur comorien en maintenant une forte dynamique d’échanges de professeurs et une politique de bourses plus attractive notamment dans les secteurs scientifiques en général et, en particulier, dans l’agronomie, l’environnement et l’énergie afin de soutenir la professionnalisation de jeunes Comoriens dans ces secteurs démunis de ressources humaines. Dans le domaine de la Recherche, la France s’emploiera à conforter les efforts mis en œuvre par l’Université des Comores pour activer les 2 nouveaux laboratoires de recherche dans le domaine des sciences humaines et des mathématiques et favoriser l'émergence de nouveaux laboratoires. Par ailleurs, l'appui au Centre National de la Documentation et de la Recherche Scientifique sera maintenu.
· Formation technique professionnelle

L'objectif d'augmentation de l'offre de formation technique et professionnelle fixé par le Gouvernement est très ambitieux à l’instar des défis socio-économiques du pays et du décalage constaté entre le système éducatif national et les besoins du marché du travail comoriens. Le taux élevé de  chômage des jeunes, souligné dans l'étude de fragilité, requiert des mesures fortes dans un pays où plus de 6000 élèves quittent chaque année le système scolaire après l'école primaire, sans qualification adaptée au marché du travail. 
Actuellement l'offre de Formation Technique Professionnelle (FTP) demeure extrêmement limitée au vue des objectifs que se fixe le Gouvernement et le sous-secteur est dominé à 80% par l'apprentissage traditionnel non formel. Or, exception faite pour l'appui fourni par l'UE sous 10ème FED, ce sous-secteur clé n'attire que de petits appuis ponctuels et dispersés. Avec l'appui du 10ème FED, une Loi d'orientation sur la formation technique et professionnelle a été promulguée en juillet 2013, déterminant les principes directeurs, le pilotage et le cadre de financements de la FTP. Cette loi se double d’une stratégie sectorielle et d'un plan d'actions 2015-2019 pour la formation technique et professionnelle en cours de finalisation. 
Outre l'appui institutionnel afin d'améliorer le pilotage et encadrement du sous-secteur, le projet de l'UE prévoit également de réhabiliter trois centres de formation, d'octroyer des subventions afin d'augmenter l'offre et la qualité de la formation technique et professionnelle, tout en promouvant des partenariats public/privé dans le domaine. 

Dans le cadre du 11ème FED, l'UE poursuivra son intervention sur la base des priorités fixées par la stratégie sectorielle, afin de contribuer à améliorer l'offre, la qualité et la gouvernance du secteur de la FTP et assurer ainsi une meilleure employabilité et insertion professionnelle des sortants du système de formation. 

· Coopération culturelle

La culture et la préservation du patrimoine demeurent les parents pauvres des politiques publiques de l’Union des Comores avec de faibles montants alloués par l’Etat et des secteurs peu pourvus d’appuis techniques et financiers. Néanmoins, la promotion du tourisme et du patrimoine constitue un enjeu fort pour les Comores repris par la SCADD. Dans ce cadre, les Comores sont engagées dans un processus de classement  des sites sur la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO. Par ailleurs, la promotion de la culture comorienne nécessitera une meilleure structuration du réseau des créateurs et artistes comoriens. Outre le réseau des 3 alliances franco-comoriennes de Moroni, d’Anjouan et de Fomboni qui propose une programmation culturelle nationale et internationale et un accès à des animations culturelles (médiathèque, cours de français, animations enfants…), le statut des artistes comoriens demeure précaire et les lieux de relais quasi-inexistants. 

La France poursuivra son programme d’appui à la culture et aux arts de la scène à travers le réseau des Alliances françaises en accentuant sur la période l’accès à la lecture et à la littérature (prévision Salon du Livre régional en 2016) et la promotion artistique.
3.4. Autres instruments de coopération bilatérale 
3.4.1. Union européenne:

Des appuis complémentaires au FED, sous d'autres instruments tels que les programmes thématiques, sont actuellement en cours et prévus par l'UE sur la période 2015-2020. 
Parmi les projets en cours, une subvention (2.3M€) pour l'installation de micro centrales photovoltaïques à Mohéli sous la Facilité énergie, un projet d'adaptation au changement climatique (3M€) financé sous l'Alliance Mondiale contre le Changement Climatique et 5 subventions (1M€) financées sous la ligne Acteurs Non Etatique et Autorités Locales (ANE/AL). Sur la période 2015-2017, des enveloppes indicative de 3 M d'euros sous la ligne ANE/AL et de 0.6M€ sous l'Initiative Européenne pour la Démocratie et les Droits de l'Homme (IEDDH) sont également prévues pour les Comores. 

Par ailleurs, dans le cadre de l'Accord cadre de partenariat pour une pêche durable entre UE et Union des Comores, le Protocole actuel arrive à échéance fin 2016 et sera renégocié courant 2015. Le Protocol actuel comporte un appui budgétaire sectoriel de 300.000 € par an, en plus du droit d'accès de 300.000€ et des redevances des armateurs européens.  

3.4.2: France 
La France mène une politique active de coopération décentralisée avec l’Union des Comores. Cette dynamique est principalement menée par la Région Réunion, le département de la Réunion, le département de Mayotte, la Région Provence Alpes Côte d’Azur, l’île de France et la Communauté Urbaine de Dunkerque. Ces accords de coopération décentralisée visent à favoriser des échanges de proximité de territoire à territoire sur les domaines de compétences des collectivités territoriales (action sociale, insertion professionnelle des jeunes, développement économique, préservation de l’environnement et des espaces naturels..). Si cette dynamique de coopération décentralisée ne représente pas un montant d’appui conséquent susceptible de contribuer en profondeur à la rénovation des politiques publiques, elle s’avère en revanche vecteur d’un fort réseau d’influence, réseau d’acteurs de développement local mêlant la diaspora, les associations de la société civile et offre toujours une résonnance forte au niveau local. 

La France veillera à consolider cette dynamique d’une part en proposant une cartographie plus fluide des liens de coopération décentralisée existants France-Comores, d’autre part en apportant une coordination plus forte de ces initiatives locales afin qu’elles s’insèrent au mieux dans la Stratégie de Croissance accélérée et de développement durable 2015-2019.

Par ailleurs, à travers le guichet des ONG, l’AFD finance différentes opérations (ayant souvent un caractère multi-pays) et qui concernent l’Union des Comores dans des domaines variés tels que la sécurité alimentaire (programme de l’AVSF pour le renforcement d’organisations paysannes, l’ UNMFREO pour la formation des jeunes ruraux et l’appui aux Maisons Familiales Rurales), le développement de filières (programme d’ IDE pour la diffusion d’unités de distillation d’ylang- ylang à foyer économe), la société civile (programme du CFSI « société civile et participation », du CIDR (renforcement de capacités des ONG africaines ), de IDE (faciliter les processus de décentralisation dans les états fragiles).

3.5. Compléments d'action à travers la coopération régionale 
Les représentations locales de la France et de l'UE s’accordent sur le fait que la coopération régionale constitue un enjeu essentiel pour le développement du pays et devrait faire l'objet d'un attention plus poussée tant au niveau du Gouvernement que des partenaires. La coopération régionale avec la Réunion et Mayotte ainsi que celle menée dans le cadre de la Commission de l'Océan Indien et de COMESA constituent des atouts indéniables pour l’Union des Comores qui bénéficie de nombreux fonds d’appui. 

3.5.1: Union européenne : 
Outre les projets en cours sous 10ème FED, sur la période 2014-2020 l'UE prévoit une enveloppe de 50 millions d'euros pour la COI et 85 M EUR pour la COMESA au titre du 11ème FED régional, sur la base des priorités et objectifs définis dans le Programme Indicatif Régional: Paix, sécurité et stabilité; Intégration économique et Gestion des ressources naturelles. 

Ces enveloppes sont complétées par des allocations thématiques transversales pour toutes régions, telles que le fonds pour les infrastructures régionales, avec une enveloppe de 600 millions d'euros, pour laquelle les Comores entendent se positionner afin de pouvoir réhabiliter le port d'Anjouan. Une enveloppe interrégionale de 185 millions d'euros est également mise à disposition pour l'Intégration des accords de partenariat économiques, la pêche, la sécurité maritime, les  migrations, la biodiversité et les télécommunications. 
3.5.2: France : 
Les projets financés par l’ AFD et le FFEM ont ciblé initialement les sujets dits de « biens publics mondiaux » autour de quatre grandes opérations emblématiques sur (i) la lutte contre les pandémies (à travers le projet Réseau de Surveillance et d’ Investigation des Epidémies en deux phases pour un montant de 11,6 M€), (ii) l’adaptation aux changements climatiques (projet ACClimate pour un engagement de 1,3M€), (iii) la gestion des catastrophes naturelles (concours  de 2M€), (iv) la protection de la biodiversité (concours FFEM de 1,2M€ pour la gestion durable et la conservation du milieu marin). Par la suite, l’accent a été porté sur le développement du secteur privé avec le Projet d’appui au développement des échanges commerciaux dans l’Océan Indien (Concours AFD sous forme d’un PRCC de 2,4M€ avec comme maître d’ouvrage l’UCCIOI). Ce projet qui sera mis en place sur la période 2015 - 2018 entend (i) renforcer les formes d’organisation collaboratives entre les acteurs économiques régionaux et entre leurs organisations représentatives, (ii) participer au développement de plusieurs filières économiques porteuses en exploitant les opportunités concrètes et opérationnelles de coopération régionale (TIC, tourisme, gestion des déchets, métiers maritimes).    

Le projet « Acclimate » de la Commission de l’Océan Indien (COI), financé  par le Fonds français pour l'environnement mondial (FFEM), le ministère français des Affaires étrangères (MAE), l’Agence française de développement (AFD) et le Conseil régional de La Réunion a permis de proposer et d’adopter une stratégie d’adaptation aux changements climatiques pour les pays membres de la COI. Sur cette base, des points d’application concrets pourraient être ciblés au cours des prochaines années comme par exemple le sujet des préventions et gestions des catastrophes naturelles. Les acquis du projet doivent également aider les pays de la COI à mobiliser des fonds internationaux dédiés au climat.   
Enfin, les initiatives de coopération française disposent également dans le cadre de la coopération régionale du « Fonds de coopération régionale » gérés par les Préfectures de Mayotte et de la Réunion. Les collectivités territoriales de Mayotte et de la Réunion - régions ultrapériphériques maritimes - s’appuieront également sur les fonds du Programme Opérationnel de Coopération Territoriale Européen (POCTE) émanant du FEDER sur cette période. 

4. Allocations financières indicatives sur la période 2015-2020

	 En millions d'EUROS
	France


	10°FED en cours et lignes budgétaires  
	11° FED 
	Total

	Objectif 1

	
	
	
	

	Gouvernance économique et financière


	2.4
	
	2
	4.4

	Justice

	 0.1
	
	10
	10.1

	Sécurité intérieure et maritime


	1.5
	
	
	1.5

	Démocratie/élections

	0.2 
	1.45
	5 
	6.65

	Société civile

	1.3
	3.32
	
	4.62

	Objectif 2

	
	
	
	

	Transports

	0
	14.6
	36
	50.6

	Secteur privé/financier

	À définir
(dans le cadre du projet en identification)
	
	
	

	Environnement/Eau/ biodiversité/CC

	2.7
	3
	
	5.7

	Objectif 3

	
	
	
	

	Eau potable/assainissement
	11.7 

(non compris les nouveaux  projets à identifier)

	
	
	11.7

	Santé/nutrition

	10.5

(dont 4.0 en estimation prévisionnelle)
	
	
	10.5

	Education/Formation prof.

	1.6
	9.3
	10
	20.9

	Coop culturelle/scientifique

	2.1
	
	
	2.1

	Appui technique transversal
	0


	1.1
	5
	6.1

	TOTAL
	34.1

	32.77
	68
	134.87


ANNEXE I: Tableau des axes stratégique de la SCA2D avec appuis de l'UE et FR surlignés

[image: image1]
	
	Appuis UE+FR directs

	
	Appuis UE+FR indirects


� Le FMI prévoit une croissance bien plus faible : 3.5% pour 2015 et 4% pour 2016.


� Rapport sur la réforme de la justice dans l'Union des Comores (2009); Stratégie Nationale de Prévention et Plan d'Action de Lutte contre la Corruption (2012); Rapport sur l'étude de la fragilité en Union des Comores (2014); Stratégie de Croissance Accélérée et Développement Durable (SCA2D).


� Le projet AEP Domoni financé par l’AFD fait l’objet d’une délégation de fonds de l’UE pour un montant de 4,2M€ pour un  total de financement de 5,7M€ 
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